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Introduction générale

La science politique mise au défi 
par Emmanuel Macron

bernard dolez, julien fretel, rémi lefebvre

C omme la plupart des commentateurs, journalistes, acteurs politiques, etc., 
les politistes, dans leur grande majorité sans doute, n’ont longtemps pas 
cru possible la victoire d’Emmanuel Macron à l’élection présidentielle 

de 2017. Ces paroles de politistes, glanées dans les couloirs des universités 
ou ces propos que nous avons nous‑mêmes tenus sur des scènes plus ou 
moins académiques, en disent long sur la légèreté avec laquelle cette hypo‑
thèse a été considérée : « Il n’ira pas au bout », « Personne ne le connaissait 
il y a quelques mois », « Il n’est jamais passé sous les fourches caudines du 
suffrage universel », « Il n’a pas de parti, on ne peut pas gagner la première 
fois et sans organisation partisane », « Qui va financer sa campagne ? », « Il 
est trop jeune, ce n’est pas viable », « Dépasser le clivage gauche‑droite ça 
n’a jamais marché », « Le centrisme à la présidentielle ça ne mène à rien », 
« Avec qui va‑t‑il gouverner ? », « La bulle Macron va exploser »…

Jusqu’à janvier 2017 et la dite « affaire Fillon » qui a bouleversé la donne 
d’une campagne déjà imprévisible (pour la première fois sous la Cinquième 
République, le président sortant ne se représentait pas), l’incrédulité est de 
mise. Rien, en apparence, ne semble déjouer le scénario d’une alternance 
gauche‑droite devenue quasi‑automatique et que laisse d’ailleurs augurer le 
succès considérable de la primaire de droite (quatre millions de participants 
au second tour). Le bipartisme, certes déjà affaibli, semble protégé par le 
rempart du scrutin majoritaire et ses effets amplificateurs. En quelques mois, 
Emmanuel Macron constitue pourtant un mouvement qui rencontre une 
vraie adhésion dans la société française alors que les politistes sont quasi 
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unanimes à diagnostiquer une « crise de l’engagement » partisan (Fretel, 
2017). L’ex‑ministre est parti à la conquête de la fonction présidentielle 
en devenant le chef, l’effigie et le produit d’une organisation créée ad hoc 
(plus top down que bottom up), En Marche !, au sein de laquelle la foi dans 
le leader tient à l’évidence lieu d’adhésion militante (Lefebvre, 2018). Plus 
de 170 000 adhérents sont revendiqués dès février 2017. La sociologie des 
partis n’a‑t‑elle pourtant pas montré que les organisations partisanes relèvent 
normalement d’une institutionnalisation lente, d’un enracinement sociétal 
progressif, d’une entrée graduée dans le champ politique… ? Au final, les deux 
« partis de gouvernement » ne réunissent qu’un quart des suffrages exprimés 
au premier tour de la présidentielle. Le duopole partisan explose à travers 
ce que la presse nomme « un 21 avril au carré ». Lorsqu’Emmanuel Macron 
est élu président de la République, c’est avec le même scepticisme que les 
politistes envisagent la perspective d’une majorité aux élections législatives 
pour En Marche ! Comment un si jeune mouvement peut‑il bien investir 
en quelques semaines des centaines de candidats sur tout le territoire fran‑
çais ?1 Le groupe La République en Marche (LaREM) obtient finalement 
une large majorité dans la nouvelle Assemblée nationale (308 députés) sans 
même l’appui du MoDem. L’effet d’entraînement de la présidentielle sur 
la compétition législative, systématique depuis 2002, avec notamment la 
mise en place du quinquennat et l’inversion du calendrier électoral, joue à 
plein (quels que soient le président élu et l’état du jeu partisan). Alors que 
la science politique documente depuis plusieurs années un phénomène 
d’hyperprofessionnalisation de la politique2 en décrivant un monde poli‑
tique de plus en plus fermé, les élections législatives sont marquées par un 
renouvellement sans précédent du personnel politique depuis les débuts de 
la Cinquième République. Plus de la moitié des ministres du gouvernement 
n’ont par ailleurs jamais été élus. Les ministres d’origine parlementaire ne 
représentent qu’un peu plus de 40 % des gouvernements Philippe I et II, 
« niveau sans équivalent depuis un siècle et demi » (Haegel, Rozenberg, 2018).

1. Emmanuel Macron lui‑même n’y croit pas ou feint d’y croire. Il déclare à Angers 
le 28 février 2017, parlant de lui : « Mais est‑ce que quelqu’un peut penser raison‑
nablement que, élu président, il aura une majorité présidentielle uniquement avec 
son parti ? Moi je n’y crois pas. Non seulement ça n’est pas possible, mais ça n’est pas 
souhaitable, parce que ce serait un hold‑up ! ».
2. Un des résultats majeurs de la récente étude de Julien Boellaert, Sébastien Michon 
et Étienne Ollion (2017) indiquait, à la veille des élections législatives de 2017, un 
allongement constant de la carrière politique avant l’entrée au Palais Bourbon…
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Penser le changement

« Big bang », « chamboule tout », « décomposition‑recomposition », « réini‑
tialisation » du système politique et partisan, « rupture historique avec le 
bipartisme »… Le dernier cycle électoral de 2017 (élections présidentielle et 
législatives) a été à juste titre présenté comme une déstabilisation majeure 
de la vie politique et du système partisan3. Ce surgissement politique défie 
les « lois » des temporalités politiques classiques et de l’accumulation des 
ressources. Il déstabilise les routines interprétatives de la science politique. 
Le bouleversement à l’œuvre amène inévitablement à repenser une série de 
notions et de catégories d’analyses portant entre autres sur les campagnes 
électorales, la production et la promotion des programmes des candidats, des 
partis politiques et leur prépondérance, des électeurs et leurs stratégies, du 
militantisme et, bien sûr des élites. La science politique est ainsi confrontée 
à une « irrégularité sociologique » qui doit conduire ses chercheurs à remettre 
sur le métier leurs questionnements non seulement pour analyser le plus 
concrètement possible les conditions de cette irruption partidaire, mais 
aussi pour comprendre ce que cette entrée imprévue dans le jeu politique 
de la Cinquième République est venue révéler de manière plus structurelle.

C’est une des ambitions de cet ouvrage où sont convoquées et sollicitées une 
multitude d’approches et de sous‑disciplines de la science politique dans le 
but de croiser et de fertiliser les regards, bref de résoudre cette énigme que 
la victoire d’Emmanuel Macron et l’avènement d’un « nouveau monde » 
constituent. On l’aura compris, l’objectif de ce recueil est de contribuer 
à une forme de renouvellement en mettant la science politique au défi de 
l’analyse d’une entreprise qu’elle n’avait pas vraiment anticipée ni même, 
chez d’aucuns, tout simplement imaginée. Quelles ont été les conditions 
de possibilité de ce changement et les conditions de félicité de cet impro‑
bable succès ? Comment une trajectoire politique aussi fulgurante que celle 
d’Emmanuel Macron a‑t‑elle pu conduire ce dernier à l’Élysée ? Comment 
l’ordre partisan et électoral ancien a‑t‑il pu s’effondrer ? Comment un nouvel 
ordre a‑t‑il pu si vite émerger (sans préjuger sa durabilité…) ?

3. Pour Peter Mair (2007), il y a changement dans le système de parti quand la 
majorité habituelle est éliminée, quand de nouveaux systèmes d’alliance sont noués 
et quand un profond renouvellement du personnel politique se produit. En 2017, 
ces trois séries de phénomènes se sont produites en même temps. La situation est‑elle 
comparable à 1958 ? Oui mais le nouveau pouvoir gaulliste n’avait pas de majorité 
parlementaire au départ ou, du moins, elle était très composite. Ou comparable à 
1962 ? Oui mais le général de Gaulle n’était pas alors un outsider. En 2017, il n’y a 
pas eu de changement de régime !
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Penser la continuité et l’ordre

Les sciences sociales sont méfiantes à l’égard des changements radicaux qui 
cachent souvent des phénomènes de transformation progressive d’ordre 
incrémental. S’il faut penser l’événement Macron et le changement dans sa 
soudaineté et sa singularité, il convient aussi de se prémunir de tout « excès 
de vitesse » comme nous y incite Jean‑Claude Passeron (1987). Il faut aussi se 
garder de toute « illusion héroïque » (Dobry, 2009). Ce que montre la somme 
des analyses ici constituée, c’est que le macronisme, comme le giscardisme 
avant lui, est une dialectique de la rupture et de la continuité, de l’ordre et 
du désordre, du neuf et de l’ancien, du contingent et du structurel. Derrière 
la labilité, la rigueur commande de ne pas négliger la stabilité.

Emmanuel Macron a mis en crise le système politique4 et l’a subverti mais son 
surgissement est aussi le produit d’une crise de légitimité politique profonde 
et ancienne et d’une crise structurelle des partis politiques, beaucoup plus 
fragiles qu’on le pensait sans doute, et de leur décomposition accélérée après 
les primaires ouvertes. Cette procédure de désignation (Lefebvre, Treille, 
2017) est censée sécuriser la place des partis dominants (elle est présentée à 
droite comme la présélection du futur président de la République) mais elle 
a contre toute attente, rouvert le jeu et fluidifié la conjoncture électorale. 
Le candidat « disruptif » n’a pas à lui seul fait « turbuler5 » le système politique. 
Sa victoire procède aussi d’éléments contingents tels que la défection de 
François Hollande – même si le candidat Macron développe une stratégie 
d’empêchement à son endroit –, les difficultés du candidat de droite donné 
gagnant jusqu’à janvier et la radicalisation induite par les doubles primaires 
ouvertes à droite (Dolez, 2017) puis, à gauche, qui ont conséquemment 
offert davantage d’espace que d’habitude au centre. Le désistement quasi‑
ment forcé en sa faveur d’un François Bayrou démuni de forces partisanes 
constitue une autre opportunité qui n’a pas forcément été anticipée. On 
ne peut ainsi que suivre Pierre Martin pour qui l’élection présidentielle est 
un « accélérateur de transition6 », dans un contexte où le système partisan 
paraît à bout de souffle.

4. « La poutre travaille encore » s’amuse d’ailleurs son Premier ministre, Édouard 
Philippe (Les Échos, le 17 juin 2018).
5. Pour reprendre une expression de Jean Pierre Chevènement qui s’y essaya avec 
moins de succès en 2002.
6. Pierre Martin, « La présidentielle 2017, accélérateur de transition », The Conversa‑
tion, 10 mai 2017.
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Il ne faut pas non plus surestimer l’ampleur de sa victoire qui n’est éclatante 
qu’au deuxième tour de l’élection présidentielle. Au regard de sa base électo‑
rale de premier tour (18,5 % des inscrits au premier tour)7 comme du degré 
de conviction dans les urnes8 (Rouban, 2018), la légitimité d’Emmanuel 
Macron est d’emblée fragile. Selon Sylvie Strudel, il a comblé « un vide plus 
qu’une attente ». Il fait partie, avec Jacques Chirac en 1995 et en 2002, 
des trois présidents de la République qui, sur la base du premier tour, ont 
obtenu une base électorale inférieure à 20 % des électeurs inscrits (Perrineau, 
2018). Il est élu au deuxième tour avec 66,1 % des voix, ce qui équivaut à 
46,6 % des inscrits étant donné le fort taux d’abstention (avec 11,5 % de 
votes blancs et nuls). Il a bénéficié massivement du vote utile, de la menace 
du Front national et de la logique de confirmation d’élections législatives qui 
ont battu des records d’abstention. Désormais la séquence électorale décisive, 
tous les cinq ans, se joue à quatre tours mais tout a dépendu du premier 
où Emmanuel Macron a attiré moins d’un électeur sur cinq. Sa victoire 
est ainsi riche (et grosse) de contradictions. Il faut analyser l’érosion rapide 
de sa popularité et la « crise » qui semble frapper l’entreprise macroniste à 
partir de juin 2018, soit un an après la conquête du pouvoir, (affaire Benalla, 
démission de Nicolas Hulot et de Gérard Collomb, critique de la pratique 
du pouvoir, mobilisation dite des « gilets jaunes » en décembre 2018…) à 
l’aune de cette faible légitimité initiale. Le macronisme semble inexorable‑
ment suivre la pente descendante de popularité des présidences précédentes.

On peut faire valoir d’autres éléments de continuité. Le candidat « disruptif » 
et du « renouvellement9 » est le (pur) produit d’un système élitaire, mainte‑
nant ancien, celui de la technostructure dominante converti au libéralisme. 
Le candidat transgresse les lignes de clivage et propose un discours « et de 
gauche et de droite » qui n’est pas nouveau (Le Digol, 2018) mais moins 
en inventant une offre électorale radicalement nouvelle qu’en opérant un 
subtil braconnage doctrinal, hybride de libéralisme culturel et de libéra‑
lisme économique, à bonne distance tant de ce qu’il nomme la « culture 
du statut » de la gauche que du conservatisme sociétal de la droite, bien 

7. Les candidats « centristes » peinent souvent au premier tour alors que leur probabilité 
d’être élu est forte au deuxième.
8. Emmanuel Macron coagule et agrège des votes utiles et par défaut multiples, « et 
de gauche et de droite ». La structure de sa popularité s’est décentrée à droite depuis 
son élection.
9. Le « renouvellement » est « le cœur de la promesse » (discours d’Emmanuel Macron, 
Dijon, le 23 mars 2017).
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incarnée par François Fillon10. Son auto‑définition et son positionnement 
(« et de gauche et de droite ») ont été facilités par la configuration électorale 
et les attaques dont il a fait l’objet : Emmanuel Macron est étiqueté « de 
gauche » par François Fillon et labellisé « de droite » par Benoît Hamon et 
Jean‑Luc Mélenchon. Mais le candidat s’inscrit aussi assez explicitement 
dès la campagne dans le référentiel néolibéral des politiques publiques et 
dans l’antienne de la critique de la « société bloquée » (Michel Crozier). Par 
conséquent, son positionnement peut être lu comme le dernier avatar de 
« l’idéologie dominante », disséquée par Pierre Bourdieu et Luc Boltanski 
dès la fin des années 1970. À ce sujet, Rafaël Cos11 analyse le corpus idéolo‑
gique macronien dont les grandes lignes dominent le champ des politiques 
publiques depuis les années 1980 (« un projet réformateur continu »). L’image 
d’Emmanuel Macron s’est d’ailleurs rapidement droitisée au pouvoir. Une 
enquête du CEVIPOF en mai 2018 établit que sur une échelle de 0 (très à 
gauche) à 10 (très à droite), les enquêtés classent en moyenne le président 
de la République à 6,7. C’est donc plus son style que sa posture idéologique 
qui est nouvelle. Le macronisme n’est peut‑être qu’« un saint‑simonisme 
pratique12 » requalifié dans la grammaire épistocratique contemporaine13.

Si Emmanuel Macron met en cause le « vieux monde », il s’appuie par 
ailleurs aussi sur les règles du jeu de « l’ancien », présidentiel notamment. Il 
brocardait en 2011 dans la revue Esprit le « spasme présidentiel » (Macron, 
2011) qui saisit tous les cinq ans la vie politique mais s’est révélé à tout le 
moins pragmatique à mesure que l’élection présidentielle s’est approchée 
et se rallie à une symbolique de la verticalité qui n’est en rien « disruptive ». 
Emmanuel Macron construit son entreprise de conquête sur les ressources 
institutionnelles classiques du régime et la logique du winner takes all que 

10. Emmanuel Macron se situe dans la continuité d’autres entreprises centristes précé‑
dentes. De nombreux commentaires ont comparé macronisme et giscardisme. On peut 
aussi soutenir l’idée que le macronisme est un « bayrouisme » qui a réussi… Mais si le 
macronisme est un « centrisme », il vient cette fois‑ci de la gauche (ce qui est plus inédit).
11. Rafaël Cos, « L’homme qui a fait du neuf avec du vieux », Le Monde, 26 mai 2017.
12. Voir Michel Offerlé, « Le gouvernement Philippe ou l’espéranto de l’entreprise », 
23 mai 2017. Sur cette inspiration saint‑simonienne, voir aussi Jean‑Noël Jeanneney 
(2017). Publiée en 1819, en pleine restauration monarchique, « la parabole » appelle 
de ses vœux le remplacement d’une classe politique de « l’ancien monde », dépeinte 
comme seulement motivée par le maintien de ses avantages acquis, par une nouvelle 
génération d’élus issus de la société civile et du monde économique.
13. Par épistocratie, on peut entendre une nouvelle forme de gouvernement dépolitisé 
et des compétences qui confie la conduite des affaires aux experts. Voir Alexandre 
Viala, « Le macronisme ou le spectre de l’épistocratie », Le Monde, 19 octobre 2017.
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l’inversion du calendrier législatif/présidentiel a accentuée. Un de ses conseil‑
lers, Gilles Finchelstein (2017), écrit : « le fond du phénomène Macron, 
c’est la revanche de l’esprit de la Cinquième République sur le système des 
partis, la rencontre d’un homme et d’un peuple, sans médiation et ce, sur 
la base d’un mouvement tout juste né ». Le candidat invoque lui‑même 
régulièrement le général de Gaule : « Si être populiste, c’est parler au peuple 
sans passer par le truchement des appareils, je veux bien être populiste. De 
ce point de vue, le général de Gaulle l’était14 ». Pour l’historien du pouvoir 
exécutif Nicolas Rousselier (2017), son élection marque donc bien « un 
processus de régénérescence des institutions de la Cinquième République ».

Cette façon de conquérir avec et contre les institutions se retrouve égale‑
ment dans son rapport aux partis politiques existants. Emmanuel Macron 
s’est construit contre le Parti socialiste (PS) mais aussi largement avec lui. 
En Marche ! s’est beaucoup appuyé sur les réseaux socialistes et sur des 
notables roses (mais aussi parfois oranges ou bleus) reconvertis, tout en 
stipendiant la politique comme « profession réglementée » et le vieux cursus 
honorum. En dépit de ses diatribes anti‑partisanes, il s’est appuyé (comme tout 
candidat) sur une organisation politique sans doute moins hétérodoxe qu’elle 
semble apparaître. Au‑delà de la rhétorique managériale qu’il faut prendre 
au sérieux et de la façade organisationnelle participative d’En Marche !, 
ne s’agit‑il pas avant tout d’un parti de gouvernement dont on constate 
aujourd’hui qu’il traverse une crise de gouvernance semblable à celle des 
formations concurrentes ? Ou est‑on face à une forme de parti personnel15 
ou de club de mobilisation électorale (démonétisé après la conquête du 
pouvoir) qui n’est pas sans faire penser à certains phénomènes partisans de 
la fin du xixe siècle (les premiers comités électoraux) ?16

Le renouvellement élitaire a été incontestable lors des élections législatives 
de 2017. En ce sens, le succès d’En Marche ! et de celui qui en porte les 
initiales sonnent bien la fin d’une ère. Mais la sélectivité sociale des députés 

14. Le Journal du Dimanche, 19 mars 2017.
15. Selon Marc Lazar, La République en marche est un « parti personnel », créé pour 
et par un leader, tout comme, en Italie, Forza Italia avec Berlusconi et le Mouvement 
Cinq Étoiles autour de Beppe Grillo. Voir Brizzi, Lazar, 2017.
16. La République en Marche peine en tout cas à constituer un vivier d’élites dans 
lequel le président de la République pourrait puiser. Les difficultés rencontrées par 
Emmanuel Macron pour remanier le gouvernement en octobre 2018 en attestent. La 
crise des « gilets jaunes » a montré la faiblesse que pouvait constituer l’absence d’un 
véritable parti politique sur lequel l’exécutif pourrait prendre appui.
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n’a jamais été si forte et l’élitisation du personnel politique si prononcée17. 
Emmanuel Macron est lui‑même, à l’instar de ses députés, un outsider surdoté 
en ressources. Il apparaît comme un « maverick » pour reprendre l’expres‑
sion du politiste Robert R. Barr (2009) qui désigne par là un franc‑tireur, 
un « membre de la structure de pouvoir établie qui rompt avec elle de 
l’intérieur ». L’électorat macroniste est enfin inédit mais il est composite et 
peut‑être s’apparente‑t‑il à un agrégat fragile ou provisoire. Faut‑il vraiment 
liquider le clivage gauche‑droite ? Sur 100 électeurs, ayant choisi Emmanuel 
Macron au second tour de la sélection présidentielle, 36 se positionnent à 
droite, 40 à gauche et 20 au centre (vague 15 de l’enquête électorale 2017 
du CEVIPOF). Au total, tout se passe comme si le macronisme, par‑delà 
la rhétorique disruptive et la monstration symbolique de la nouveauté, 
confortait l’ordre politico‑idéologique. La science politique doit sans doute 
se garder de congédier elle‑même certains de ses fondamentaux…

L’entreprise Macron

Nous proposons de regrouper les phénomènes analysés autour de la notion 
d’entreprise Macron. Elle nous semble à la fois suffisamment englobante, perti‑
nente et heuristique pour deux séries de raisons. Entreprendre c’est mettre 
en œuvre un projet nécessitant des efforts et la réunion de moyens. Force est 
de constater qu’Emmanuel Macron a beaucoup et vite entrepris et que, s’il 
a été aidé par la conjoncture et la faiblesse des entreprises concurrentes, il a 
réuni en un temps record un ensemble considérable de ressources (organisa‑
tionnelles, politiques, administratives, médiatiques, militantes, financières, 
électorales, etc.). L’ouvrage s’attache à analyser et reconstituer la rationalité 
politique qui a permis cette accumulation. L’entreprise, rappelons‑le, est 
une notion sociologique centrale, Max Weber la considérant comme une 
action continue en finalité18. Ensuite parce que le macronisme est marqué 

17. On observe aussi, avec le remaniement ministériel opéré en octobre 2018, « une 
parlementarisation en marche du macronisme » (Haegel, Rozenberg, 2018). Plus de 
la moitié de la douzaine d’entrants sont d’anciens députés et sénateurs. À l’exception 
de trois secrétaires d’État, tous les nouveaux membres du gouvernement sont des 
élus. L’exécutif cherche désormais par ailleurs à rassurer le « vieux monde » des élus 
locaux. Le président de l’Assemblée nationale, Richard Ferrand, promu au perchoir, en 
septembre 2018, se donne pour mission d’être « le président des champs » (Le Monde, 
15 octobre 2018).
18. Schumpeter considère quant à lui l’entrepreneur comme un agent innovateur 
temporaire…
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par une vision entrepreneuriale de la politique, de la mobilisation partisane, 
de l’action publique, de la vie en société et qu’il fait place au sein de ses 
élites (parlementaires, ministérielles, etc.) à un profil relativement nouveau 
en politique. L’entreprise privée et la culture d’entreprise constituent une 
référence centrale à la fois de son discours et de sa conception de l’organisa‑
tion politique (la start‑up nation, la disruption, le processus de destruction 
créatrice, etc.). Son discours à VivaTechnology, le 15 juin 2017, en témoigne : 
« Je veux que la France soit une “nation start‑up”, ce qui veut dire à la fois 
une nation qui travaille avec et pour les start‑ups et une nation qui pense 
et bouge comme une start‑up ». La référence à l’entreprise est aussi centrale 
dans les systèmes de valeurs des « marcheurs »19.

Cet ouvrage collectif s’attache, dans un premier temps, à la campagne élec‑
torale et à la victoire improbable d’un candidat surdoté. La deuxième partie 
part à la recherche des électeurs d’Emmanuel Macron tandis que le troisième 
s’attache aux élites, cadres, militants de l’entreprise. L’ouvrage s’attache ainsi à 
la fois au moment électoral qui a marqué l’avènement de l’entreprise Macron 
mais aussi à son devenir. Il est le résultat de deux journées d’études organisées 
en janvier 2018, qui prenaient le risque de l’analyse à chaud, quelques mois 
seulement après les élections présidentielles donc, par le CESSP (Centre 
européen de sociologie et de science politique) de l’Université Paris 1 et le 
CERAPS (Centre d’études et de recherche administrative, politique et sociale) 
de l’Université de Lille. Que ces laboratoires et leur personnel administratif 
soient ici remerciés pour leur soutien et leur aide matérielle. Pour donner 
plus de cohérence à l’ensemble et élargir l’analyse, nous avons sollicité des 
collègues qui n’ont pas participé à ces journées. Merci aussi à eux.

19. Le think tank Terra Nova a réalisé en juin 2018, avec l’aval de la direction du 
parti, une enquête approfondie auprès de 8 800 marcheurs, sélectionnés pour leur 
représentativité. Publiée en octobre 2018, elle établit leur très haut niveau d’instruction 
(80 % sont diplômés du supérieur), ce qui est sans comparaison avec les moyennes 
des autres partis. Les cadres du privé et professions libérales constituent le groupe 
central. Sur la base des réponses données aux questions économiques et sociétales, cinq 
grandes sensibilités au sein de LaREM sont dégagées : les « progressistes libéraux », les 
« progressistes égalitaires », les « conservateurs libéraux », les « modérés conservateurs » 
et les « eurodubitatifs ».
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